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À mes petits et grands enfants.


PRÉFACE DE L’ÉDITEUR
À partir d’une cinquantaine de mots clés classés par ordre alphabétique, de l’affaire Dreyfus aux régiments de zouaves de l’armée française d’Afrique, l’historien Daniel Appriou revient sur autant de pages d’histoire marquantes.
Événements majeurs, parcours des grandes figures historiques, mais aussi détails méconnus ou oubliés, anecdotes, échos dans l’actualité, traces laissées dans la langue française à travers diverses expressions : chacun des mots choisis ici réveille des souvenirs parfois enfouis sous la poussière des ans.
Au fil des pages, Daniel Appriou nous invite à savourer la petite et la grande histoire : nous voilà conviés aux premières loges du sacre de Napoléon, le 2 décembre 1804, plongés au cœur des moments clés de l’affaire Dreyfus, initiés aux origines de la loi salique, qui a régenté l’accession au trône de France pendant des siècles, ou bien encore invités à partager les secrets d’alcôve des rois et de leurs favorites…
De l’Antiquité à la Seconde Guerre mondiale et à la fin des colonies, en passant par les croisades et la Révolution française, l’auteur nous entraîne dans une promenade historique inédite et instructive… à la découverte du fin mot de l’histoire !




Affaire (L’)
Entre 1894 et 1906, l’affaire Dreyfus, scandale politique et judiciaire, embrase la France et révèle les clivages politiques et idéologiques qui divisent le pays à cette époque.
L’Affaire avec un grand A
Il est à parier que si l’on mentionne une Affaire avec un A majuscule, chacun comprendra qu’allusion est faite à l’affaire Dreyfus. Certains historiens n’ont pas hésité à voir dans cette erreur judiciaire sur fond d’espionnage et d’antisémitisme dont l’armée française sort meurtrie l’une des causes des années troublées qui vont suivre.

« Ils en ont parlé »
Dans Le Figaro du 14 février 1898, le dessinateur humoristique Caran d’Ache représente un repas de famille où tous les convives sont souriants et heureux d’être ensemble. Sous ce premier dessin, la légende dit : « Surtout ! ne parlons pas de l’affaire Dreyfus ! » Sous le second dessin, les mêmes invités sont en pleine bagarre, hommes et femmes se battant à coups de fourchette ou de bouteille, le regard mauvais, le doigt menaçant, même le chien s’enfuit en hurlant, une fourchette plantée dans l’arrière-train. On lit en légende : « […] Ils en ont parlé […] »
Ce dessin est révélateur de la fracture qui sépare la France à l’époque de l’Affaire, dreyfusards contre antidreyfusards.

En quelques mots
En 1894, le capitaine Alfred Dreyfus (1859-1935), de religion juive, est accusé d’avoir fourni aux Allemands des documents touchant à la sécurité du pays. L’accusation repose sur l’existence d’un bordereau anonyme énumérant les documents livrés, découvert dans la corbeille à papier d’un colonel allemand, attaché militaire à Paris. Sous prétexte de similitude entre l’écriture du bordereau et celle de Dreyfus, le capitaine est arrêté le 15 octobre 1894. Ce crime de haute trahison suscite un tel émoi que des mouvements de protestation s’élèvent, bientôt teintés d’antisémitisme.

La dégradation du capitaine
Dreyfus est condamné à la détention perpétuelle et à la dégradation militaire en décembre. Le 5 janvier 1895, dans la cour de l’École militaire où sont conviés des civils, des diplomates, des journalistes et quelques invités de marque, le « traître » est dégradé : « Alfred Dreyfus, vous n’êtes plus digne de porter les armes. Au nom du peuple français, nous vous dégradons. » Le capitaine crie : « Soldats, on dégrade un innocent ; soldats, on déshonore un innocent. Vive la France, vive l’armée ! » Les mêmes insultes, les mêmes injures sont proférées : « À mort le traître !… À mort les Juifs ! »

L’île du Diable
L’ex-capitaine est déporté à l’île du Diable, en Guyane française. Le vice-président du Sénat, Auguste Scheurer-Kestner, demande en vain au gouvernement la révision du procès ; le lieutenant-colonel Picquart, chef du contre-espionnage, est lui aussi convaincu de l’innocence de Dreyfus, mais aucun n’arrive à ébranler la décision de l’armée. Même lorsque Picquart débusque le véritable coupable, le commandant Esterházy, l’état-major, soucieux de sauver l’honneur de l’armée française, préfère étouffer l’affaire : Picquart est muté et un document accablant Dreyfus est créé de toutes pièces (le « faux Henry », du nom de son auteur). Un conseil de guerre acquitte Esterházy afin de ne pas ébranler la crédibilité des chefs militaires (le 11 janvier 1898).

« J’accuse »
Les partisans de la révision du procès de Dreyfus se mobilisent aussitôt pour émouvoir l’opinion publique en faveur du capitaine.
Le 13 janvier 1898, Émile Zola s’engage publiquement en faveur de Dreyfus. Il écrit dans L’Aurore une lettre ouverte au président de la République Félix Faure, sous le titre « J’accuse ». L’écrivain accuse nommément la hiérarchie militaire d’avoir truqué l’accusation et le procès, par antisémitisme.
Ce texte provoque une véritable onde de choc dans l’opinion publique. Le gouvernement lance des poursuites judiciaires contre lui et contre le journal de Clemenceau. Zola est condamné pour diffamation à un an de prison.
Mais la médiatisation du procès de l’écrivain permet de révéler les dessous de l’affaire Dreyfus, devenue « l’Affaire ». La France est divisée en deux camps violemment opposés : d’un côté, les dreyfusards, groupés derrière la Ligue des droits de l’homme et partisans de la révision du procès et, de l’autre côté, les antidreyfusards, défenseurs de l’armée et du nationalisme, réunis derrière la Ligue de la patrie française.

Onze années plus tard
En juillet 1898, une expertise graphologique prouve qu’une pièce capitale du dossier d’accusation est un faux fabriqué par le colonel Henry. La Cour de cassation juge alors recevable la demande de révision du procès (le 3 juin 1899). Cependant, le conseil de guerre de Rennes condamne de nouveau Dreyfus, avec des circonstances atténuantes, à dix ans de détention (le 9 septembre 1899). Mais quelques jours plus tard, le président Émile Loubet le gracie. Le 12 juillet 1906, la Cour de cassation casse le jugement de Rennes et réhabilite Dreyfus. L’Affaire connaît son épilogue avec la réhabilitation du condamné à l’endroit même où il avait été dégradé.

Promotion, agression, Panthéon
Réintégré dans l’armée, Dreyfus est promu chef d’escadron et décoré de la Légion d’honneur. En 1908, alors qu’il assiste à la cérémonie du transfert des cendres de Zola au Panthéon, le commandant Dreyfus est blessé au bras par deux coups de feu tirés par un journaliste du Gaulois, Louis Grégori. « Pour venger l’armée », déclare-t-il. Grégori est acquitté.
Dreyfus meurt à soixante-seize ans, victime d’une crise cardiaque. Il est enterré au cimetière du Montparnasse, à Paris.




Amazone
Une amazone est une femme guerrière.
Mythe ou réalité ?
De tout temps, il a été difficile de faire la part entre ce qui a vraiment existé et ce qui est le fruit de la mythologie. L’image des Amazones a souvent véhiculé toutes sortes de fantasmes qui ont largement contribué à faire d’elles des êtres étranges aux mœurs et aux comportements hors du commun.

Ce qui semble être historique
Les Amazones auraient été une peuplade guerrière et chasseresse vivant autour de la mer Noire et de la mer Caspienne. Dans cette société matriarcale, la présence des hommes n’est que tolérée et leur rôle reste subalterne. Toute transmission, qu’il s’agisse du patronyme, des biens et de la filiation, ne se fait que par les femmes.

Quand le mythe s’en mêle
Le reste du monde reposant exclusivement sur le patriarcat, une telle société a donné naissance à de nombreuses légendes, aidée en cela par la mythologie grecque. Guerrières et cavalières, les Amazones se font soit couper soit dessécher un sein afin de pouvoir être plus habiles au tir à l’arc. Elles brûlent, dit-on, le sein droit de leurs filles dès l’âge de huit ans pour leur permettre plus tard d’utiliser leur lance avec une plus grande aisance. Combattant toujours à cheval, elles sont armées d’un arc, d’une javeline et d’une hache, et portent un casque à plumes flottantes.
Une seule fois par an, les Amazones acceptent de recevoir des hommes afin d’être enceintes. Les géniteurs sont choisis pour leur force physique parmi les tribus voisines. La préservation du caractère totalement féminin de la peuplade implique que les bébés mâles sont soit mis à mort, soit remis à leur père, ou bien encore conduits aux frontières et abandonnés.
De tels comportements inspirent la mythologie grecque et ses héros se trouvent confrontés à ces êtres étranges.
— Thésée, roi légendaire d’Athènes, parvient à vaincre les Amazones. Faite prisonnière, la reine Antiope lui donne un fils, Hippolyte.
— Malgré les nombreux succès guerriers des Amazones, Hercule décide de lancer contre elles une expédition avec l’aide de Télamon, roi d’Égine. Il en sort vainqueur.
— Achille, le plus célèbre des héros d’Homère, tue Penthésilée, reine des Amazones, devant Troie. Il tombe amoureux de son cadavre et s’adonne à la nécrophilie.

Amazones africaines
Dignes héritières des Amazones de la mythologie grecque, les gardiennes du palais royal du Dahomey se battent la poitrine dénudée. Fidèles du roi Béhanzin, elles affrontent les troupes françaises du général Dodds en 1894. Comme leurs modèles, elles sont soumises à la chasteté. Armées d’arcs et d’armes à feu, elles ont l’habitude de s’aiguiser les incisives pour arracher la chair des ennemis lors de combats au corps à corps.

Par extension
En équitation, l’expression « monter en amazone » signifie monter à cheval en plaçant les deux jambes du même côté de la selle.




Arbalète
L’arbalète est une arme ancienne, qui a été remplacée par l’arc.
Une arme très ancienne
L’arbalète fut, pendant de très nombreuses années en Europe, la « reine des batailles ».
D’après certaines fouilles réalisées en Allemagne, il semble que l’ancêtre de l’arc ait été en usage dès la préhistoire. Mais c’est véritablement au Moyen Âge que l’arbalète et l’arc deviennent de véritables armes de combat.

L’arbalète
L’arbalète présente certains avantages comme la force de pénétration du carreau grâce à sa vitesse de projection. Le carreau est une sorte de flèche, plus courte et plus lourde. Mais, contrairement à la flèche, il ne se tord pas sous la pression exercée par l’arbalétrier, ce qui donne une plus grande précision dans le tir. Cependant, en raison du temps nécessaire pour réarmer, l’arbalète n’est pas vraiment utilisée pendant les combats. Il faut une trentaine de secondes pour armer et tirer un carreau qui atteint une vitesse supérieure à trois cents kilomètres heure.
En 1199, Richard Ier Cœur de Lion est mortellement blessé par un carreau d’arbalète au château de Châlus.

L’arc
Plus léger et donc plus maniable, l’arc supplante bientôt l’arbalète. En if ou en frêne, il mesure environ deux mètres et envoie des flèches de près d’un mètre. D’une portée de quelque deux cents mètres, elles parviennent à percer certaines armures et les plastrons en cuir épais.
L’avantage de cette arme réside dans la rapidité avec laquelle l’archer expédie ses projectiles : un guerrier entraîné tire entre dix et vingt flèches par minute contre deux pour l’arbalétrier. Cependant, par rapport au carreau, la flèche peut manquer de précision. Cet inconvénient est vite contrebalancé par la possibilité qu’offre l’arc d’envoyer des volées de flèches. Aujourd’hui, nous pourrions dire que l’arc est au pistolet-mitrailleur ce que l’arbalète est au fusil Chassepot.
Pendant la guerre de Cent Ans, les troupes anglaises font un usage particulièrement efficace de l’arc. Les archers de Sa Majesté sont capables, dit-on, d’envoyer trois flèches avant que la première tirée n’atteigne sa cible.
À la bataille d’Azincourt en 1415, c’est principalement grâce à ses archers que l’armée anglaise du roi Henri V, bien que moins nombreuse, défait les troupes du roi de France Charles VI ; dix mille flèches envoyées ensemble au début du combat causent des pertes irréparables.
Azincourt sonne le glas des batailles traditionnelles où le corps à corps et la mêlée sont privilégiés.

Honte aux archers
Par le passé, les chevaliers se battaient en combat rapproché, à grands coups d’épée, la victoire revenant au plus fort ou au plus courageux. Avec les archers et leurs volées de flèches envoyées de fort loin, les chevaliers ne voient pas venir la mort et ne peuvent donc pas faire preuve de courage, de témérité ou d’audace.
Aussi l’arc est-il considéré comme une arme ni noble ni loyale. La guerre répond en effet à certaines règles communément acceptées par ceux qui y participent. Pour les nobles, c’est sinon un jeu, du moins une sorte d’art où il faut briller après s’être entraîné, avoir beaucoup pratiqué et souffert. Or, combattre à l’arc ne requiert aucune formation préalable, n’exige aucune qualité, aucune bravoure. L’archer rencontre donc le mépris des autres soldats.
De plus, l’utilisation des arcs, ces armes de vilains et de pleutres, n’est pas franche : on n’affronte pas directement un ennemi que l’on ne peut voir que de très loin.
 
Bien avant la bataille d’Azincourt, le clergé se mêle de cette affaire et déclare l’arc arme méprisable et immorale.
Déjà, en 1139, le pape Innocent III interdit l’usage de l’arbalète. Ceux qui les utilisent, tout comme ceux qui les fabriquent, sont menacés d’excommunication.
Les Français, rendus amers par leur défaite, reprocheront longtemps aux Anglais de ne pas avoir gagné « dans les règles ». En effet, il est communément admis à l’époque, du moins en France, que « nul n’a le droit d’abattre un noble avec une flèche ou autre projectile, l’arme du pleutre ne doit pas faire couler le noble sang ».
Le désarroi des combattants s’en trouve encore plus grand lorsqu’ils se rendent compte que les interdictions papales ne modifient pas les comportements. L’arc est trop mortellement efficace pour être abandonné sauf au profit de l’arme à feu qui va lui succéder.

La ruse des archers parthes
Vers 200 avant J.-C., l’empire parthe s’étend entre l’Euphrate et l’Indus. Souvent confrontés à leurs ennemis, les Parthes jouissent d’une réputation originale : cavaliers et archers émérites, ils sont passés maîtres dans un stratagème qui coûte la vie à leurs nombreux adversaires.
Leurs cavaliers sont recouverts d’une armure de mailles de fer protégeant également l’arrière-train de leurs montures. Simulant une fuite, les Parthes se retournent soudain sur leur selle et décochent leurs flèches sur les poursuivants avec une dextérité surprenante.
C’est ce qui arrive au général romain Marcus Licinius Crassus à Carhhes en 53 après J.-C. Engagé dans les plaines de Mésopotamie, il voit son armée confrontée aux troupes d’Orodès, roi des Parthes. Ces derniers usent de leur stratagème favori et Crassus tombe dans le piège ; lors de cette bataille, trente mille Romains périssent transpercés de flèches.

« Avoir plusieurs cordes à son arc »
C’est à la bataille de Crécy, en 1346, que les archers du roi d’Angleterre Édouard III défont les Français de Philippe IV de Valois. Les arbalètes françaises ne peuvent rivaliser avec les arcs anglais. Leur maniement, nous l’avons vu, est peu commode. De surcroît, les cheveux tressés de la corde perdent de leur raideur quand ils sont humides, ce qui diminue la puissance du carreau. Au contraire, les cordes des arcs, en chanvre, se durcissent et gagnent en efficacité quand elles sont humides.
Les archers ne disposent en général que de deux cordes pour combattre. Ils changent celle qui lâche, mais sont démunis quand les deux cèdent.




Arbre de la Liberté
L’arbre de la Liberté, planté sur une place publique, est un symbole d’émancipation.
Une coutume ancienne
L’arbre de la Liberté que nous connaissons n’est pas né avec la Révolution. Déjà chez les Anciens, la coutume veut que l’on plante un arbre pour célébrer un moment important. Ces plantations ont souvent lieu au printemps.

Pendant la Révolution
C’est en 1790 que l’on se remet à planter des arbres, geste traduisant la liberté recouvrée. La loi du 3 pluviôse an II (22 janvier 1794) règlemente les plantations de l’arbre de la Liberté, dit aussi « arbre patriotique ».
Chaque plantation devient l’occasion d’une cérémonie officielle, en présence des édiles des villes et des villages avec maints discours enflammés, alliant le lyrisme à la grandiloquence. Les représentants de l’autorité, ceints de leur écharpe tricolore, sanglés dans leur sévère tenue noire, arborant un chapeau emplumé, donnent chacun à leur tour un coup de bêche symbolique. Le travail le plus rebutant est ensuite laissé à des fossoyeurs qui, pour l’occasion, jouissent d’une considération inhabituelle.
L’arbre, généralement un chêne, est décoré de rubans multicolores, de guirlandes et du bonnet phrygien des esclaves affranchis de l’Antiquité. Dans certains villages, un prêtre, après son homélie, donne sa bénédiction. Les villageois dansent et chantent jusque tard dans la nuit sur la place autour de l’arbre.
On estime à soixante mille le nombre d’arbres plantés. Il n’est pas un village qui ne veuille célébrer de cette façon la liberté reconquise.
Malheureusement, beaucoup d’arbres meurent faute d’arrosage suffisant ou pour avoir été plantés en période de pleine végétation. D’autres sont sciés ou brisés par les opposants à la Révolution. Parfois, on découvre que des royalistes les ont arrosés de poison ; la justice condamne sévèrement ces attentats odieux.
Louis XVI, cédant à une invitation, honore un jour de sa présence la cérémonie de plantation d’un arbre de la Liberté dans les jardins des Tuileries. Les plus virulents des révolutionnaires n’oublient pas ce geste et, en février 1794, l’arbre est abattu.

Jusque dans les colonies
L’enthousiasme pour ces arbres est tel que les armées de la République veulent en faire bénéficier les régions conquises. Ainsi, après une victoire, la plantation d’un arbre est supposée faire germer et se propager les idéaux révolutionnaires. Ces arbres apparaissent aussi dans les colonies et nul ne paraît choqué de les voir se développer en tous lieux, y compris sur les marchés d’esclaves…

Et sous la IIe République
Symbole de l’affermissement de la République, l’arbre de la Liberté est de nouveau massivement planté dans les premiers mois de la IIe République (24 février 1848). Mais son succès et sa prolifération finissent par susciter son rejet.

Citations
« L’arbre de la Liberté ne saurait croître s’il n’était arrosé du sang des rois. » Barère de Vieuzac
« L’arbre de la Liberté doit être revivifié de temps en temps par le sang des patriotes et des tyrans. » Thomas Jefferson




Assignat
Un assignat est un papier-monnaie gagé sur les biens nationaux.
Contexte d’émission
Ce mot évoque immédiatement la Révolution française et ses difficultés à faire face à la crise économique et au danger d’invasion ennemie.

Les biens du clergé
En 1789, le Trésor est vide, les besoins se font de plus en plus urgents. L’État décide de vendre aux enchères les biens tout juste confisqués de l’Église. Tout particulier peut ainsi enchérir et acquérir un bien national. Mais cette vente exige une préparation et une mise en place particulièrement longue quand l’État a besoin de faire rentrer des fonds dans les plus brefs délais !

L’idée de Bailly et de Mirabeau
Sous l’impulsion de Bailly et de Mirabeau, un décret voté le 19 avril 1790 institue un titre d’emprunt sous la forme de papier auquel est donné le nom d’« assignat ». Quiconque désire devenir propriétaire d’un bien national doit le payer en assignats préalablement achetés à l’État. Les acquéreurs sont d’autant plus séduits que les assignats rapportent un intérêt de 5 % et sont garantis par la valeur de la vente des biens nationaux. De plus, l’État promet que les assignats récupérés auprès des particuliers lors de ventes seront brûlés afin d’éviter une inflation.

La perte de confiance
Rapidement, l’État ne peut tenir ses engagements et émet un nombre d’assignats pour une valeur très supérieure aux biens nationaux à vendre. Les Français se rendent compte que l’affaire n’est pas aussi juteuse que prévu et leur confiance vacille pour bientôt disparaître. Conséquence immédiate, la chute de la valeur du billet, une dépréciation qui augmente régulièrement (un assignat de cent livres émis en 1790 ne vaut absolument plus rien en 1795).
Dans son Histoire de la Révolution, Thiers écrit : « Les assignats restaient dans la circulation comme une lettre de change non acceptée et s’avilissaient par le doute et la quantité. Le numéraire restait seul comme mesure réelle des valeurs. »

Sous la Terreur
Afin de venir au secours du papier-monnaie, le gouvernement interdit tout autre moyen de paiement des biens nationaux que l’assignat (y compris l’or et l’argent). Cette mesure n’incite pas à utiliser la monnaie papier, et la mise en circulation d’un grand nombre de faux assignats fait croître les craintes. Des ateliers de faux-monnayeurs se montent un peu partout, on en découvre même un dans une prison.
Cependant, les ennemis de la Révolution voient en ces bouts de papier un moyen de la combattre en ruinant l’économie du pays. À l’instigation de Joseph de Puisaye et d’autres d’émigrés vendéens, un atelier de faux billets à Londres fabrique des assignats d’une qualité telle qu’ils sont difficilement décelables. Cet atelier travaille à plein régime pendant de longs mois afin d’inonder le marché. Lorsque l’armée émigrée débarque à Quiberon à l’été 1795, les soldats du général Hoche s’emparent de dix milliards de faux assignats, qui auraient été mis en circulation sans la défaite des émigrés.

La fin de l’assignat
Après la chute de Robespierre (le 27 juillet 1794), la Convention relance l’inflation, faute d’autres ressources.
Le rythme des émissions d’assignats passe en 1795 de sept millions par mois à trois milliards, puis, avec le Directoire (octobre 1795-novembre 1799), à cinq milliards. L’économie est complètement désorganisée. Les conséquences sociales dramatiques – la disette et la mort par inanition – frappent la population salariée et les gens à revenus fixes. Mais, à cette époque, l’assignat reste accepté, à sa valeur nominale, pour le paiement des impôts et pour l’acquisition des domaines nationaux.
Le gouvernement fixe le plafond des assignats en circulation à la somme de trente milliards. Devant les difficultés qu’il rencontre à les faire accepter, il porte le montant à quarante milliards et annonce que les planches à billets seront ensuite brisées !
En 1796, l’État décide de retirer les assignats de la circulation et de ne plus en fabriquer. Le 30 pluviôse an IV (19 février 1796), une grande cérémonie officielle est organisée place Vendôme, au cours de laquelle les planches à billets sont brûlées, les poinçons officiels et les matrices détruits.

Le mandat national
Le Directoire tente alors de lancer le mandat. Le 18 mars 1796, un nouveau billet fait son apparition, le mandat national (ou territorial), échangeable contre les assignats encore en circulation.
Il diffère de l’assignat par la possibilité qu’il offre à son détenteur d’acquérir un bien national sans enchères.
Mais le mandat national ne connaît pas le succès escompté et la dévaluation qui s’ensuit lui est fatale. En février 1797, il ne vaut plus que 1 % de sa valeur monétaire initiale. Le Directoire procède à sa démonétisation pour revenir à la monnaie métallique. Seules les monnaies sonnantes et trébuchantes inspirent encore confiance.
Les Français du XIXe siècle resteront méfiants à l’égard du papier-monnaie.

Bonaparte et le franc germinal
Les diverses coupures en papier ont créé une anarchie très préjudiciable aux affaires. Afin de contrer la réticence du public, le Premier consul Bonaparte décide, le 7 germinal an XI (27 mars 1803), de créer le franc germinal. Cette pièce gagne la faveur publique car elle contient 4,5 grammes d’argent et neuf dixièmes d’or. Le franc germinal sonne la fin des autres pièces qui circulent encore. Son succès ne se dément pas puisque ce franc est utilisé jusqu’en 1914.




Attentat
Origine
Du latin attentare, qui signifie « porter la main sur ».
Qu’il soit régicide ou tyrannicide, qu’il s’apparente à un complot, à une cabale, à une conspiration ou à une conjuration, l’attentat commis à l’encontre d’hommes d’État ou de personnalités politiques est un leitmotiv de l’histoire.

Contre Louis XV
Le règne de Louis XV est marqué par l’opposition parlementaire grandissante, laquelle veut retrouver son rôle politique, et par la conduite immorale de l’entourage de Louis XV. Robert François Damiens, domestique, veut « avertir » le monarque des malheurs de son peuple.
Le 5 janvier 1757, à Versailles, il s’approche du carrosse du roi et frappe Louis XV d’un coup de canif, le blessant légèrement. Le roi s’écrie : « Qu’on l’arrête, mais qu’on ne le tue pas. »
Le 28 mars, Damiens, accusé de régicide, va subir le même sort que Ravaillac : harnaché sur un chevalet, sa main coupable brûlée au soufre, il est tenaillé, ses plaies remplies de plomb fondu, d’huile bouillante, de soufre et de poix. Damiens est ensuite écartelé par six chevaux en place de Grève, puis brûlé. Ce supplice1 qui durera plus d’une heure va horrifier et scandaliser l’opinion publique. C’est le début de l’impopularité de Louis XV.

Contre Bonaparte
Pendant la Révolution, royalistes et émigrés trouvent en la personne du Premier consul une cible de choix et maints attentats sont déjoués par la police de Joseph Fouché.
24 décembre 1800. Deux minutes après le passage de la voiture de Bonaparte qui se rend à l’Opéra, une machine infernale explose. Un baril rempli de balles et de ferraille et muni d’un ressort à détente a été placé sur une charrette à l’entrée de la tortueuse rue Saint-Nicaise. Mais la voiture a déjà tourné au coin de la rue lorsque l’explosion tue deux personnes, en blesse vingt-huit et détruit quarante-six maisons.
La conséquence de cet attentat est la crainte permanente de Bonaparte de tomber sous les balles royalistes. Moreau, Cadoudal, Pichegru complotent contre le Premier consul et les espions de Fouché, ministre de la Police, n’ont de cesse de les traquer. Lorsque Fouché apprend le prochain retour en France de Louis de Bourbon, duc d’Enghien, il confie à Savary (« homme de zèle et d’exécution » selon Napoléon) le soin de faire enlever le duc avant qu’il se joigne aux royalistes et conspire. Le duc est kidnappé le 15 mars 1804, à Ettenheim, en territoire allemand.
À Fouché venu plaider en faveur du duc, Bonaparte rétorque : « Je suis environné de complots ; il faut imprimer la terreur ou périr. »
Conduit à Vincennes et présenté devant une commission militaire, le jeune duc est jugé sans défenseur, condamné à mort pour avoir combattu contre les armées de la Révolution sous les ordres de Condé. Il est fusillé dans les fossés de Vincennes le 23 mars 1804.

Contre Louis-Philippe
Plusieurs tentatives d’assassinat jalonnent les dix-huit années du règne de Louis-Philippe. L’une des plus spectaculaires et meurtrières est celle du 28 juillet 1835. Louis-Philippe, roi des Français, remonte les rangs de la garde nationale, boulevard du Temple, pour se rendre à la Bastille. Il va célébrer l’anniversaire des « Trois Glorieuses » et l’avènement du régime. Une énorme flamme et une déflagration partent d’une fenêtre proche, et, au même instant, une pluie de balles s’abat autour du roi. On relève dix-huit cadavres et vingt-deux blessés. Le roi et les princes qui l’accompagnent sortent indemnes de l’attentat. Cependant, l’alerte a été chaude puisque le cheval du souverain a eu l’oreille percée.
Le coupable, Joseph Fieschi, ancien berger corse, est un ex-agent secret au service de la police. En partie défiguré, Fieschi peut à peine expliquer son geste mais, après enquête, la police conclut qu’il a été poussé par des mouvements républicains hostiles à la monarchie. Il est guillotiné avec ses deux complices le 16 février 1836.

Contre Napoléon III
En rétablissant l’Empire le 2 décembre 1852, Napoléon III va attirer sur sa personne la haine des monarchistes et des républicains, prêts à passer à l’acte. Mais la tentative la plus sérieuse est le fait d’un Italien.
Le 14 janvier 1858, le cortège impérial arrive à l’Opéra de la rue Le Peletier, quand trois bombes sont jetées sur lui. Les souverains sortent miraculeusement indemnes, mais l’attentat fait huit morts et plus de cent blessés. Le lendemain, rendant visite aux victimes, l’impératrice Eugénie s’exclame : « Si nous pensions à tout cela, nous ne dormirions pas. Ce qu’il y a de mieux, c’est de ne pas y songer et de se fier à la Providence. » Il est vrai que ce n’est pas le premier attentat auquel échappe l’empereur.
L’auteur est un révolutionnaire italien, de trente-cinq ans, Felice Orsini, qui reproche à l’empereur d’entraver l’unification italienne. Orsini est condamné à mort et exécuté, guillotiné le 13 mars 1858. Napoléon III profite de l’émotion créée par l’attentat pour faire passer une loi de sûreté générale, plus dure à l’égard de la presse.

Contre les présidents de la République
Sadi Carnot et Paul Doumer périssent dans un attentat, Charles de Gaulle échappe de justesse à celui du Petit-Clamart.
Sadi Carnot : assassiné
Dans la France des années 1890, comme dans le reste de l’Europe, les vagues d’attentats anarchistes se succèdent. Afin de réprimer leurs auteurs, Sadi Carnot (1837-1894) fait voter, à partir du 12 décembre 1893, des lois relatives à la liberté individuelle et aux délits de presse. Ces lois sont qualifiées de « lois scélérates » par l’opposition socialiste. En février 1894, le refus du président de la République de gracier l’anarchiste Auguste Vaillant n’arrange en rien le climat politique et social.
En visite à Lyon pour l’Exposition internationale le 24 juin 1894, le chef de l’État est poignardé par l’anarchiste italien Caserio à l’aide d’un couteau au manche rouge et noir (les couleurs de l’anarchie). Plutôt que d’essayer de fuir, le meurtrier se met à courir autour de la voiture présidentielle en criant : « Vive l’anarchie ! » Condamné à mort, il est guillotiné.
Sadi Carnot est le seul président de la République à être inhumé au Panthéon (1er juillet 1894). On raconte qu’il détient le record des serrements de mains. En effet, c’est lui qui instaure les repas des maires de France, avec près de vingt mille convives.

Doumer : tristes sorts
Moins d’un an après son élection à la présidence de la République, Paul Doumer (1857-1932) est victime d’un attentat. Le 6 mai 1932, alors que le président de la République inaugure à Paris la vente annuelle de l’Association des écrivains anciens combattants, un émigré russe, Paul Gorgulov, tire sur lui. Atteint par plusieurs balles, le président a quelques ultimes instants de lucidité avant de succomber à ses blessures le lendemain : « Que m’est-il arrivé ? – Monsieur le Président, vous avez eu un accident de voiture. – Tiens, je ne m’en étais pas aperçu. »
Le meurtrier est guillotiné en septembre.
Triste existence que celle de Paul Doumer dont quatre des cinq fils sont tués, morts pour la France, pendant la Grande Guerre.

De Gaulle : la « baraka » du général
Les accords signés à Évian le 18 mars 1962 viennent de mettre fin à la guerre d’Algérie. Mais certains Français refusent l’« abandon » de l’Algérie par la France.
Le 22 août 1962, Charles de Gaulle (1890-1970) échappe de justesse à l’embuscade montée par l’OAS (Organisation armée secrète) au Petit-Clamart, dans la banlieue sud de Paris. Escortés de quelques motards, le président et son épouse se rendent à l’aéroport de Villacoublay où ils doivent prendre un hélicoptère pour Colombey-les-Deux-Églises quand leur DS noire est criblée de balles tirées par un commando de six personnes. Grâce au sang-froid du chauffeur et à des pneus increvables, la voiture peut continuer sa course et rejoindre l’aéroport sans encombre, bien que poursuivie par les tueurs. On relèvera quatorze impacts de balles sur la voiture et cent cinquante douilles sur les lieux de l’attentat.
Quand il voit la carrosserie perforée et la proximité des impacts par rapport à sa tête, le général déclare : « Cette fois, c’était tangent […] Ces gens-là tirent comme des cochons. »
Quelques mois plus tard, l’ensemble du commando est arrêté. Le lieutenant-colonel Bastien Thiry, qui a organisé la fusillade, est condamné à mort par la cour militaire de Vincennes et fusillé le 11 mars 1963 au fort d’Ivry.


Contre l’archiduc d’Autriche
Le 28 juin 1914, l’archiduc François-Ferdinand, héritier de l’empereur François-Joseph, et son épouse la duchesse de Hohenberg sont en visite officielle à Sarajevo, capitale de la Bosnie-Herzégovine, annexée par l’Autriche. Le cortège se dirige vers l’hôtel de ville quand une bombe est lancée contre la voiture. On déplore quelques blessés, mais le couple princier est indemne et poursuit sa visite de Sarajevo.
Un étudiant nationaliste serbe, Gavrilo Princip, parvient à s’approcher du véhicule et tire plusieurs coups de revolver sur le prince et son épouse, qui s’écroulent et décèdent bientôt de leurs blessures. Aussitôt, la foule, exaspérée de ne pas pouvoir faire justice contre l’assassin, s’en prend aux Serbes et à leurs magasins et restaurants.
Les répercussions de cet attentat sont énormes en Europe. Par le jeu des alliances entre les divers pays, la tension monte dans les jours qui suivent. La Triple-Entente, avec la France, la Grande-Bretagne et la Russie, est opposée à la Triplice ou Triple-Alliance, formée par l’empire austro-hongrois, l’empire allemand et l’Italie.
 
Le 26 juillet, l’Autriche-Hongrie et la Serbie rompent toute relation diplomatique.
Le 28 juillet, l’Autriche-Hongrie, sous la pression allemande, déclare la guerre à la Serbie et l’envahit aussitôt.
Le 29 juillet, le tsar Nicolas II, solidaire de la Serbie, lance un ultimatum à l’Autriche-Hongrie.
Le 30 juillet, la Russie ordonne la mobilisation générale.
Le 31 juillet, l’Allemagne somme la Russie d’arrêter la mobilisation et envoie un ultimatum à la France.
Le 1er août, l’Allemagne déclare la guerre à la Russie.
Le 2 août, la mobilisation générale décrétée par le président Raymond Poincaré prend effet.
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